
SÉANCE nu 20 Jms 1833. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Accompagnant le projet de loi tendant ù autoriser le 
Ministre de l'Intérieur à imputer sur les crédits ou­ 
verts à son département pour l'exercice I 83 1 , les 
dépenses de 1830 et années antérieures restant à 
liquider. 

MESSIEUR.S, 

Depuis lm, premiers événernens de la révolution , la législature 
n'a ouvert aucun crédit pour l'acquit des dépenses restant à li quider 
sur l'exercice 1830 et années antérieures. Ces liquidations ont été 
opérées jusqu'à concurrence des recettes effectuées par le Gouver­ 
nement actuel sur lesdites années. 

Au mois d'avril 1832, ~onsieur le Ministre des Fînances informa 
mon prédécesseur qu'il y avait lieu de suspendre toutes liquidations 
sur 1830 et années antérieures, la somme disponible étant alors à 
peine suffisante pour l'acquit de quelques créances reconnues et 
urgentes. 

Depuis lors, le compte de 1830 a été mis sous vos yeux, et comme 
il présente un excédant de recettes, j'ai prié M. le Ministre des 
Finances de me faire connaitre la somme qu'il pouvait mettre à ma 
disposition pour les dépenses arriérées. Il est résulté de sa réponse 
que je ne pouvais disposer c1uc de il. 83,900 ou fr. 177,566-13, 
attendu que d'autres Départcmens éprouvaient des besoins de même 
nature. 

Lorsque cet avis me fût donné, le montant des créances légitimes 
que mon Département avait à faire liquider sur les recettes de 1830 
et années antérieures) excédait d'environ fr. 210,858-57 la somme 
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111isH~ ù sa disposition ; ruais commo depuis lors plusieurs autres 
, ' ' . ·1· / l • , ' • ''l' crcanecs ont été JLISLI u-os , Hl somme qui m est ncccssau-e ~ e evc en 

ce moment à fr. 263,548-69. 

Dans cet Mat de choses, j'ai pensé, Messiours , que, pour ne pas 
retarder davantage les liquidations dont il s'agit , et qui pour la 
plupart sont très-urgentes, il y avait lieu (je solliciter de la législa­ 
ture l'autorisation d'imputer lesdites dépenses sur les fonds demeurés 
4ispop.ib~ç~ sp,.r les cr<lç\i.ts ouverts 4 I\1Q» Départemen] po\lr l'exer­ 
cico 1831. 

~ ~ ~ O ; 1 ~ ,.i 

l-\1Io 1~1épervant d~ mettre sous vos youl. tous les rcnseignemens qui 
pourr~nt vous paraitre nécessaires :pour justifier 111a demande, j'ai 
l'honneur de vous soumettre le projet de loi ci-joiut, ayant le même 
objet que celui qui fût présenté à la législatu1·e le 30 mars dernier et 

I ·1 ' ' ' d ' ·t auque 1 na pas cte onnc sui c. , 

Le JJfinistre de l' I 'ntérieur, 

Cu. R.oGIEl\, 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présens et à venir, salut! 

Vu l'article 116 de la constitution; 

Vu la loi du 24 novembre 1831 , n6 320 ; 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce 
qui suit: 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Ministrn de l'intérieur est autorisé à imputer sur les crédits ouverts à son dépar­ 
tement pour l'exercice 1831 , et jusqu'à concurrence d'une somme de deux cent 
soixante-trois mille cinq cent quarante-huit francs soixante-neuf centimes (f. 263,548-69) 
les dépenses de 1830 et années antérieures restant à liquider. 

In:m.dons et ordonnons que les présentes , revêtues du sceau de l'État, insérées au 
Bulletin offici"el, soient adressées aux cours , tribunaux et aux autorités administratives, 
pour qu'ils les observent et fassent observer comme loi du royaume. 

Donné ù 'Bruxelles, le 19 juin 1833. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le Ministre de l'lntén:eur., 

Cn, Roo1ER, 


